
Tribunal administratif de XXX
MADAME, Monsieur le president
Mesdames, Messieurs, les CONSEILLERS
REQUETE et MEMOIRE
POUR : 
M.me XXX
Né.e le XXX
De nationalité XXX
Accompagné de XXX
Actuellement maintenu.e en zone d’attente de XXX
Demandeur
CONTRE : La Police aux frontières de XXX 
Défenderesse
Objet : Annulation de la décision de la Police aux frontières de XXX en date du XXX  lui refusant l’entrée sur le territoire et la décision de la réacheminer vers XXX. 

I. FAITS et PROCEDURE
La personne requérante s’est présentée au poste transfrontières de XXX le XXX, en provenance de XXX.
[Expliquer les motifs du voyage, les conditions d’accueil : famille, amis, etc]
[Expliquer pourquoi le requérant/la requérante est admissible : visa pas nécessaire, ressources suffisantes (garanties bancaires), attestation d’accueil pas nécessaire ou existante, etc.]
La décision de refus d’entrée sur le territoire a été prise au motif que :
        [Citer la motivation du formulaire de non-admission]   
C’est cette décision de refus d’entrée et de maintien en zone d’attente qui fait l’objet de la présente demande d’annulation.
II. DISCUSSION
1- Sur la condition d’urgence
L’arrêt Confédération nationale des radios libres du 19 janvier 2001 fournit la définition désormais connue de l’urgence : la condition d’urgence est remplie quand la décision contestée préjudicie de manière suffisamment grave et immédiate à un intérêt public, à la situation du requérant ou aux intérêts qu’il entend défendre.
Par conséquent, le juge des référés doit apprécier concrètement la gravité des effets de la décision. Il doit aussi vérifier l’immédiateté de l’atteinte à ses intérêts. Et cette appréciation se fait au regard de la situation de la personne requérante.  
Sans conteste, la décision de la Police aux frontières porte préjudice à sa situation de manière grave et immédiate (voir sur l’urgence : CE 26 sept. 2001, ministre de l’Intérieur c/ Mesbahi, n°231204, au Lebon ; CE réf. 7 mai 2002, Ministre de l’Intérieur c/ Ouakid, n°245659, aux tables Lebon). L'article L. 221-1 du CESEDA dispose que l'étranger est maintenu en zone d'attente le temps strictement nécessaire à son départ. 
Dès lors que la personne requérante risque à tout moment un réacheminement vers XXX, la condition d’urgence est constituée. 
Précisez les dates et horaires des vols si possible. 
2- Sur le doute sérieux sur la légalité de la décision et l’erreur manifeste d’appréciation
Il existe un doute sérieux sur la légalité de la décision dont la suspension est demandée car elle est fondée sur des motifs erronés en droit et repose sur une erreur manifeste d’appréciation.
[Reprendre une à une les motivations de la PAF et les contredire/expliquer + développer en quoi la personne remplit les conditions d’entrée]
La décision prononcée par la Police aux frontières est donc totalement injustifiée et au vu de cette erreur manifeste d’appréciation, la décision contestée sera annulée. 
PAR CES MOTIFS
Et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin même d’office, et des explications complémentaires à l’audience, la personne requérante conclut qu’il plaise à Monsieur le Président du Tribunal de : 
- ANNULER la décision de refus d’entrée sur le territoire ;
- CONSTATER par voie de conséquence que la personne requérante ne peut être valablement réacheminée ;
- ENJOINDRE à la police aux frontières de Roissy de procéder à la libération de la personne requérante ;
- L’INFORMER sans délai de la date et de l’heure de l’audience publique ;
- DÉSIGNER un avocat et de l'admettre à l'aide juridictionnelle pour l'y assister 
- PRÉVOIR l'assistance à l'audience d'un interprète en langue XX
Fait à XXX, le XXXX
NOM DU REQUERANT
SIGNATURE
Pièces jointes :
- Décision de refus d’entrée et notification de placement et de maintien en zone d’attente
- XXX

